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Missions des SGCD : 

Inventaire initial des missions sous-évaluées par rapport à la demande actuelle           

des services (préfectures, sous-préfectures et DDI). 

Récupération en continue de missions initialement non prévues et sans aucune      

contrepartie en personnels des structures d’origine (DDI et des ministères). 

Organisation d’opérations immobilières lourdes (pouvant aller, selon le SGCD      

concerné, jusqu’à 40 millions d’euros) sans effectifs supplémentaires spécialisés 

Immobilier, sans aucun soutien des SGAMI à forte compétence immobilière (ex : 

SGCD de Rennes et SGCD d’Evry), tout en devant tenir des objectifs impossibles en 

termes de réalisation de travaux et de consommation d’autorisations d’engagement, 

de crédits de paiement.  

Considération tronquée des SGCD comme plateforme de « prestations de services » 

avec une attente excessive en terme de qualité de rendu de service, bien supérieure 

à celle fournie antérieurement par les services « support » des DDI et préfectures. 

Fonctionnement : 

Depuis 17 mois, toujours aucune convergence technologique (34 applications         

différentes en filière RH) et fonctionnelle (gouffre dans les méthodes de travail       

appliquées et de prise de décisions entre DDI et préfectures, défaut de positionne-

ment des autorités préfectorales par rapport aux SGCD). 

Absence de formation des personnels SGCD (filière RH pour utiliser RHenoir ). 

Vacances de postes pendant plusieurs mois en raison du mode de fonctionnement 

rigide des process de mobilité et surtout du manque d'attractivité des SGCD 

Contractuels en filière spécialisée à haute technicité largement sous-payés en SGCD  

Création des DDETS en avril 2021 (après seulement 3 mois de fonctionnement SGCD) 

Constitution d’un SGCD régional en Ile-de-France, le SGAMM qui accroît le millefeuille 

administratif sans résultat probant d’efficience. 

Trop de « Reportings » identiques demandés par de multiples structures (Préfectures 

de département, préfectures de région, ministères) sur des supports différents. 


